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question de manière exhaustive. 

Le présent document est la traduction du texte anglais de la OP 4.12, Annexe A « Involuntary 
Resettlement Instruments », en date de décembre 2001, qui contient la formulation de cette 
directive qui a été approuvée par la Banque mondiale. En cas de divergence entre le présent 
document et la version anglaise de la OP 4.12, Annexe A, en date de décembre 2001, c’est le 
texte anglais qui prévaudra. 

Annexe A : lnstruments de réinstallation involontaire  
1. Cette annexe décrit les différents éléments d’un plan de réinstallation involontaire de 
personnes, d’un plan résumé, d’un cadre politique et d’un cadre fonctionnel de réinstallation, tels 
que présentés dans la PO 4.12, par. 17-31. 

Plan de réinstallation 

2. Le contenu et le niveau de détail du plan de réinstallation varient selon l’ampleur et la 
complexité de la réinstallation. Le plan s’appuie sur des informations actualisées et fiables 
concernant a) les modalités de réinstallation proposées ainsi que son impact sur les personnes 
déplacées et les autres groupes ayant à en subir des conséquences négatives et b) les problèmes 
juridiques afférents à la réinstallation. Le plan de réinstallation couvre les éléments ci-dessous, en 
tant que de besoin. Tout élément jugé non pertinent au regard du contexte du projet doit être 
mentionné dans le plan de réinstallation. 

3. Description du projet. Description générale du projet et identification de la zone 
d’implantation du projet. 

4. Impacts potentiels. Identification:  

a) de la composante ou des activités du projet donnant lieu  à la réinstallation ; 

b) de la zone d’impact de la composante ou des activités ; 

c)  des alternatives envisagées pour éviter ou minimiser la réinstallation ; et 

d) des mécanismes mis en place pour minimiser la réinstallation, autant que faire se peut, 
pendant la mise en œuvre du projet. 

 
5. Objectifs. Principaux objectifs du programme de réinstallation. 

6. Études socioéconomiques. Conclusions des études socioéconomiques à conduire au cours 
des premières phases de la préparation du projet et avec la participation des populations 
susceptibles d’être déplacées, y compris : 

a) les résultats d’un recensement couvrant : 

i) les occupants présents sur la zone affectée afin d’établir une base pour la 
conception du programme de réinstallation et d’exclure du droit à compensation 
et à l’aide à la réinstallation des populations venues s'installer dans la zone 
affectée par le déplacement après la décision de réaliser le projet et l'élaboration 
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du recensement des populations éligibles à la réinstallation et autres 
compensations ; 

ii) les caractéristiques essentielles des ménages déplacés, y compris une description 
des systèmes de production, des types d’emploi et de l’organisation des ménages 
; ainsi que l’information de base sur les moyens d’existence (y compris, en tant 
que de besoin, les niveaux de production et de revenu tiré à la fois des activités 
économiques formelles et informelles) et les niveaux de vie (y compris l’état 
sanitaire) des populations déplacées ; 

iii) l’ampleur de la perte prévue — totale ou partielle — de biens et l’importance du 
déplacement, physique et économique ; 

iv) l’information sur les groupes ou personnes vulnérables telle que stipulée dans la 
PO 4.12, par. 8, pour lesquels des dispositions particulières doivent être prises ; 
et 

v) les dispositions pour actualiser, à intervalles réguliers, les données sur les 
moyens d’existence et les niveaux de vie des populations déplacées de manière à 
disposer de l’information la plus récente au moment de leur déplacement. 

b) Autres études décrivant les éléments suivants : 

i) le régime foncier et les systèmes de cession, y compris un inventaire des 
ressources naturelles possédées en commun dont les populations tirent leurs 
moyens d’existence ; des systèmes d’usufruit sans titre foncier (y compris la 
pêche, le pâturage ou l’utilisation des zones forestières) régis par des 
mécanismes d’attribution des terres reconnus localement ; et de tous les 
problèmes soulevés par les différents systèmes fonciers existants dans la zone du 
projet ;  

ii) les systèmes d’interaction sociale dans les communautés affectées, y compris les 
réseaux sociaux et les systèmes de soutien social ainsi que les conséquences 
qu’ils auront à subir du  projet ; 

iii) l’infrastructure publique et les services sociaux qui seront touchés ; et 

iv) les caractéristiques sociales et culturelles des communautés déplacées, y compris 
une description des institutions formelles et informelles (par ex., structures 
communautaires, groupes religieux, organisations non gouvernementales – 
ONG –) qu’il sera bon de prendre en compte dans la stratégie de consultation et 
lors de la conception et de la mise en œuvre des activités de réinstallation.  

7. Cadre juridique. Conclusions de l’analyse du cadre juridique, couvrant : 

a) le champ d’application du droit d’expropriation et la nature de l’indemnisation qui lui 
est associée, à la fois en termes de méthode d’estimation et de calendrier de paiement ; 

b) les procédures juridiques et administratives applicables, y compris la description des 
recours disponibles pouvant être mis en oeuvre par les personnes déplacées dans une 
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procédure judiciaire, ainsi que les délais normaux pour de telles procédures; tout 
mécanisme alternatif de règlement des différends existant qui pourrait être utilisé pour 
résoudre les problèmes de réinstallation dans le cadre du projet ; 

c) la législation pertinente (y compris les droits coutumier et traditionnel) régissant le 
régime foncier, l’estimation des actifs et des pertes, celle de la compensation et les 
droits d’usage des ressources naturelles ; le droit coutumier sur les personnes relatif au 
déplacement ; ainsi que les lois sur l’environnement et la législation sur le bien-être 
social ; 

d) les lois et règlements applicables aux organismes responsables de la mise en œuvre 
des activités de réinstallation ; 

e) les différences ou divergences, s’il en est, entre la politique de la Banque en matière de 
réinstallation les lois régissant l’expropriation et la réinstallation, de même que les 
mécanismes permettant de résoudre les conséquences de telles différences ou 
divergences; et 

f) toute disposition légale nécessaire à assurer la mise en œuvre effective des activités de 
réinstallation dans le cadre du projet, y compris, si c’est approprié, un mécanisme 
d’enregistrement des doléances sur les droits fonciers — incluant les doléances 
dérivant du droit coutumier et de l’usage traditionnel (voir PO 4.12, par.15 b). 

8. Cadre institutionnel. Conclusions d’une analyse du cadre institutionnel couvrant : 

a) l’identification des organismes responsables des activités de réinstallation et des ONG 
pouvant avoir un rôle à jouer dans la mise en œuvre du projet ; 

b) une évaluation des capacités institutionnelles de tels organismes et ONG ; et 

c) toutes les dispositions proposées pour améliorer les capacités institutionnelles des 
organismes et ONG responsables de la mise en œuvre de la réinstallation. 

9. Éligibilité. Recensement de la population déplacée et critères permettant de déterminer 
l’éligibilité à une compensation et toute autre forme d’aide à la réinstallation, y compris les dates 
appropriées d’interruption de l’aide. 

10. Estimation des pertes et de leur indemnisation. Méthodologie d’évaluation des pertes à 
utiliser pour déterminer le coût de remplacement de celles-ci ; ainsi qu’une description des types 
et niveaux de compensation proposés dans le cadre du droit local, de même que toutes les 
mesures supplémentaires nécessaires pour parvenir au coût de remplacement des éléments d’actif 
perdus1. 

                                                           
1.  Eu égard aux régime et structures fonciers, « le coût de remplacement » est défini comme suit : pour les terres 

agricoles, c’est la valeur marchande, avant le projet ou le déplacement — selon celle qui est la plus avantageuse 
— d’une terre d’un potentiel productif semblable ou utilisée similairement dans le voisinage de la terre 
concernée, plus le coût de mise en valeur de la terre à des niveaux équivalents à ceux de la terre concernée, plus 
les frais d’enregistrement et de cession. Pour des terrains en zone urbaine, c’est la valeur marchande, avant le 
déplacement, d’un terrain de taille égale et utilisé de manière similaire, avec des équipements et des services 
publics équivalents, et situé dans le voisinage des terrains concernés, plus le coût des frais d’enregistrement et de 
cession. S’agissant de maisons et autres structures, c’est le coût, au prix du marché, des matériaux nécessaires 
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11. Mesures de réinstallation. Description des programmes d’indemnisation et autres mesures 
de réinstallation qui permettront à chaque catégorie de personnes déplacées éligibles d’atteindre 
les objectifs de la politique (voir PO 4.12, par. 6). En plus d’une faisabilité technique et 
économique, les programmes de réinstallation devront être compatibles avec les priorités 
culturelles des populations déplacées, et préparés en consultation avec celles-ci. 

12. Sélection, préparation du site, et relocalisation. Les différents sites possibles de 
relocalisation envisagés et argumentaire sur leur sélection, couvrant : 

a) les dispositions institutionnelles et techniques pour l’identification et la préparation 
des sites de relocalisation, ruraux ou urbains, représentant un mélange de potentiel 
productif, d’avantages géographiques et d’autres caractéristiques au moins équivalent 
aux avantages procurés par les sites occupés antérieurement, avec une évaluation du 
temps nécessaire à l’acquisition et à la cession des terres ainsi que des ressources 
auxiliaires ;  

 
b) toutes les mesures permettant de prévenir la spéculation foncière ou l’afflux de 

personnes non éligibles sur les sites sélectionnés ; 

c) les procédures de relocalisation physique dans le cadre du projet, y compris les 
calendriers de préparation du site et de transfert ; et  

d) les dispositions juridiques relatives à la régularisation du régime foncier et de transfert 
des titres aux personnes réinstallées. 

13. Logements, infrastructures et services sociaux.  Plans de fourniture (ou de financement de 
la fourniture aux personnes réinstallées) de logements, d’infrastructures (par ex., 
approvisionnement en eau, voies de liaison) et de services sociaux (par ex., écoles, services de 
santé)2 ; plans visant à assurer des services comparables aux populations hôtes ; toute 
viabilisation des terrains, travaux d’ingénierie et plans architecturaux nécessaires pour ces 
équipements. 

14. Protection et gestion environnementales. Description des limites de la zone de 
réinstallation ; et évaluation des impacts environnementaux de la réinstallation proposée3 de 

                                                                                                                                                                             
pour construire une structure de remplacement de qualité et dans une zone similaires ou supérieures à celles de 
la structure concernée — ou pour réparer une structure partiellement endommagée —, plus le coût de transport 
des matériaux de construction sur le site de l’édification, plus le coût du travail et les rémunérations des 
entrepreneurs, plus les frais d’enregistrement et de cession. L’amortissement du bien et la valeur des matériaux 
de récupération ne sont pas pris en compte dans le calcul du coût de remplacement, pas plus que la valeur des 
avantages tirés du projet n’est déduite de l’estimation du bien touché par le déplacement involontaire. Là où la 
loi nationale ne concorde pas avec la règle d’indemnisation au coût total de remplacement, l’indemnisation dans 
le cadre de la loi nationale est assortie de mesures additionnelles de manière à correspondre au coût de 
remplacement normalisé. Une telle aide complémentaire se distingue des mesures de réinstallation à appliquer 
dans le cadre des autres clauses énoncées dans la PO 4.12, par. 6. 

2. La fourniture de services de soins de santé, en particulier aux femmes enceintes, aux nouveau-nés et aux 
personnes âgées peut être importante pendant et après la relocalisation pour prévenir les augmentations de la 
morbidité et de la mortalité dues à la malnutrition, à la détresse psychologique du déracinement et à un risque 
accru de maladie. 

3. Les impacts négatifs devant être prévenus et atténués incluent, pour la réinstallation en milieu rural, la 
déforestation, le surpâturage, l’érosion des sols, un mauvais système sanitaire et la pollution ; pour la 
réinstallation en milieu urbain, les projets doivent prendre en compte des problèmes liés à la densité tels que les 
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même qu’une présentation des mesures d’atténuation et de gestion de ces impacts (en 
coordination, comme il se doit, avec l’évaluation environnementale du projet d’investissement 
principal requérant la réinstallation). 

15. Participation communautaire. Implication des populations réinstallées et des communautés 
hôtes4, incluant : 

a) une description de la stratégie de consultation des personnes réinstallées ainsi que des 
communautés hôtes et de participation de celles-ci à la conception et à la mise en 
œuvre des activités de réinstallation ; 

b) un résumé des points de vue exprimés et de la manière dont ces vues ont été prises en 
compte dans la préparation du plan de réinstallation ; 

c) un examen des alternatives de réinstallation présentées et des choix faits par les 
personnes déplacées en regard des options qui s’offraient à elles, y compris les choix 
relatifs : aux formes de compensation et d’aide à la réinstallation ; aux modalités de 
relocalisation en tant qu’entité familiale ou que partie d’une communauté préexistante 
ou d’un groupe apparenté ; à la conservation des systèmes d’organisation collective 
existants ; et au maintien  de l’accès au patrimoine culturel (par ex., lieux de culte, 
centres de pèlerinage, cimetières)5 ; et 

d) les canaux institutionnalisés par lesquels les populations déplacées peuvent 
communiquer leurs préoccupations aux autorités du projet tout au long de la 
planification et de la mise en œuvre, ainsi que les mesures prises pour s’assurer que les 
groupes vulnérables comme les populations autochtones, les minorités ethniques, les 
travailleurs sans terre et les femmes sont correctement représentées. 

16. Intégration avec les populations hôtes. Mesures d’atténuation de l’impact de la 
réinstallation sur les communautés hôtes, incluant : 

a) des consultations avec les communautés hôtes et les autorités locales ; 

b) les dispositions prises pour que les populations hôtes puissent soumissionner 
rapidement pour toute indemnisation due au regard des terres ou autres moyens de 
production fournis aux personnes réinstallées ; 

c) les modalités de règlement des conflits pouvant surgir entre les personnes réinstallées 
et les communautés hôtes ; et 

d) toutes les mesures nécessaires à l’amélioration des services (par ex., éducation, eau, 
santé et services de production) dans les communautés hôtes pour rendre leur niveau au 
moins équivalent à celui des services mis à disposition des personnes réinstallées. 

                                                                                                                                                                             
capacités des moyens de transport, l’accès à l’eau potable, les systèmes d’assainissement et les équipements 
sanitaires. 

4. L’expérience montre que les ONG locales fournissent souvent une aide importante et assurent une participation 
communautaire viable. 

5. NPO 11.03, Gestion de la propriété culturelle dans les projets financés par la Banque. 
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17. Procédures de recours. Procédures d'un coût abordable et à la portée de tous pour le 
règlement par une tierce partie des différends nés de la reinstallation; ces mécanismes de recours 
doivent prendre en compte l'existence de recours devant les tribunaux et les mécanismes de 
règlement communautaire et traditionnel" 

18. Responsabilités organisationnelles.  Cadre organisationnel d’exécution de la réinstallation, 
y compris l’identification des organismes responsables de l’élaboration des mesures et de la 
prestation des services ; dispositions prises pour assurer une coordination adéquate entre les 
organismes et les juridictions impliqués dans l’exécution ; et toute mesure (incluant l’assistance 
technique) nécessaire au renforcement des capacités des organismes à concevoir et déployer les 
activités de réinstallation ; modalités de transfert des prérogatives de gestion des équipements et 
services fournis par le projet aux autorités locales ou aux personnes réinstalles elles-mêmes, ainsi 
que pour le transfert d’autres responsabilités semblables assumées par les organismes chargés de 
l’exécution de la réinstallation, si approprié. 

19. Calendrier d’exécution. Calendrier d’exécution couvrant toutes les activités de 
réinstallation, depuis la préparation jusqu’à la mise en œuvre, y compris les dates prévues 
auxquelles les personnes réinstallées ainsi que les populations hôtes jouiront effectivement des 
bénéfices escomptés et auxquelles les différentes formes d’assistance cesseront. Le calendrier 
devra indiquer les liens entre les activités de réinstallation et l’exécution du projet d’ensemble. 

20. Coûts et budget. Tableaux indiquant les estimations de coût détaillées pour toutes les 
activités de réinstallation, incluant des provisions pour inflation, croissance démographique et 
autres imprévus ; le calendrier des dépenses ; l’origine des fonds ; et les mesures prises pour la 
mise à disposition des fonds en temps opportun ainsi que, le cas échéant, le financement de la 
réinstallation dans les zones extérieures à la juridiction des organismes chargés de l’exécution. 

21. Suivi et évaluation. Dispositifs de suivi des activités de réinstallation par l’organisme chargé 
de l’exécution, complétés par une expertise d’intervenants indépendants pour autant que la 
Banque la juge nécessaire pour assurer une information complète et objective ; indicateurs de 
suivi de la performance pour mesurer les intrants, les réalisations et les résultats des activités de 
réinstallation ; participation des populations déplacées au processus de suivi ; évaluation des 
conséquences de la réinstallation sur une période de temps significative suivant la relocalisation 
une fois celle-ci et les activités de développement connexes totalement effectuées ; utilisation des 
résultats du suivi de la réinstallation pour orienter la mise en œuvre des activités ultérieures.  

 

 Plan résumé de réinstallation 

22. Un plan résumé recouvre au minimum les éléments suivants6 : 

a) une enquête démographique sur les personnes déplacées et une estimation de leurs actifs; 

b) une description de la compensation et d’autre forme d’aide à la réinstallation à fournir ; 

                                                           
6. Dans le cas où certaines personnes déplacées perdent plus de 10 % de leurs moyens de production ou doivent 

être physiquement relocalisées, le plan contient également une enquête socioéconomique et des mesures de 
reconstitution du revenu. 
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c) des consultations avec les populations déplacées sur les alternatives acceptables ; 
 
d) la responsabilité institutionnelle de l’exécution et les procédures permettant de réparer 

les préjudices; 

e) les dispositions prises pour le suivi et la mise en œuvre ; et 

f) un calendrier et un budget. 

Cadre de politique de réinstallation 

23. L’objectif du cadre politique est de clarifier les principes guidant la réinstallation, les 
dispositions organisationnelles et les critères conceptuels devant être appliqués aux sous-projets à 
préparer pendant l’exécution du projet (voir PO 4.12, par. 26-28). Les plans de sous-projet de 
réinstallation, une fois mis en cohérence avec le cadre politique, sont soumis à la Banque pour 
approbation après que les données spécifiques sur la planification ont été rendues disponibles 
(voir PO 4.12, par. 29). 

24. Le cadre politique de réinstallation couvre les éléments suivants, en cohérence avec les 
indications décrites aux par. 2 et 4 de la PO 4.12 : 

a) une brève description du projet et des composantes imposant une acquisition foncière 
et une réinstallation, ainsi qu’une explication de l’impossibilité de préparer un plan de 
réinstallation ou un plan abrégé tels que décrits respectivement aux par. 2-21 et au 
par.22 à l’heure de l’évaluation du projet ; 

b) les principes et objectifs régissant la préparation et l’exécution de la réinstallation ; 

c) une description du processus de préparation et d’approbation des plans de 
réinstallation ; 

d) une estimation du nombre de personnes déplacées et, dans la mesure du possible, les 
catégories auxquelles elles ont toutes les chances d’appartenir ; 

e) les critères d’appartenance pour la définition des différentes catégories de personnes 
déplacées ; 

f) un cadre juridique examinant l’adéquation entre les lois et réglementations du pays 
emprunteur et les exigences requises par la politique de la Banque ainsi que les 
mesures proposées pour résoudre les différences et/ou les divergences; 

g) les méthodes d’évaluation des éléments d’actif affectés ; 

h) les procédures organisationnelles pour l’attribution des droits, y compris, pour les 
projets associant des intermédiaires relevant du secteur privé, les responsabilités des 
intermédiaires financiers, du gouvernement et du promoteur privé ; 

i) une description du processus d’exécution, mettant en relation la mise en œuvre de la 
réinstallation avec les travaux de génie civil ; 

j) une description des mécanismes de réparation des préjudices ; 
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k) une description des dispositifs de financement de la réinstallation, incluant la 
préparation et l’examen des coûts estimés, les flux financiers et les provisions pour 
imprévus ; 

l) une description des mécanismes envisagés pour consulter, lors de la planification, de 
l’exécution et du suivi, les populations déplacées et les faire participer à ces phases ; et 

m) les dispositifs de suivi par l’organisme chargé de l’exécution et, si requis, par des 
intervenants indépendants. 

25. Lorsque le cadre de politique de réinstallation est le seul document à soumettre comme 
condition à l’obtention du prêt, il n’est pas nécessaire que le plan de réinstallation à soumettre 
comme condition au financement du sous-projet contienne les principes politiques, les droits et 
critères d’éligibilité, les dispositions organisationnelles, les dispositifs de suivi-évaluation, le 
cadre participatif, non plus que les mécanismes de réparation des torts figurant dans le cadre de 
politique de réinstallation. Le plan relatif au sous-projet spécifique de réinstallation doit contenir 
les résultats du recensement de base et de l’enquête socioéconomique ; les taux et modalités de 
compensation précisément explicités ; les droits politiques liés à tout impact additionnel identifié 
par le biais du recensement ou de l’enquête ; une description des sites de réinstallation et des 
programmes d’amélioration ou de reconstitution des moyens d’existence et des niveaux de vie ; le 
calendrier de mise en œuvre des activités de réinstallation ; et une estimation détaillée des coûts. 

Cadre fonctionnel 

26. Un cadre fonctionnel est élaboré lorsque des projets appuyés par la Banque risquent de 
provoquer une restriction d’accès aux ressources naturelles renfermées par des parcs classés ou 
des aires protégées. Le cadre fonctionnel a pour but de mettre en place un processus par lequel les 
membres de communautés potentiellement affectées participent à la conception des composantes 
d’un projet, à la détermination des mesures nécessaires à la concrétisation des objectifs de la 
politique de réinstallation, ainsi qu’à l’exécution et au suivi des activités correspondantes du 
projet (voir PO 4.12, par. 7 et 31).  

27. Plus précisément, le cadre fonctionnel décrit les processus participatifs par lesquels les 
activités suivantes sont entreprises : 
  

a) Les composantes du projet seront préparées et mises en œuvre. Le document devra 
décrire le projet et les composantes ou activités risquant d’impliquer des restrictions 
nouvelles ou plus draconiennes sur l’utilisation des ressources naturelles. Il devra 
également exposer le processus par lequel les personnes susceptibles d’être déplacées 
participent à la conception du projet. 

b) Les critères d’éligibilité des personnes affectées seront définis. Le document devra 
stipuler que les communautés susceptibles d’être affectées seront associées à 
l’identification de tout impact négatif, à l’évaluation de l’importance des impacts et à 
l’établissement des critères d’éligibilité pour bénéficier des mesures nécessaires 
d’atténuation ou de compensation. 

c) Les mesures prises pour aider les populations affectées dans leur effort d’amélioration 
ou de reconstitution  de leurs moyens d’existence — en termes réels — et a leur niveau 
d’avant la installation tout en veillant a maintenir le développement durable du parc 
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question de manière exhaustive. 

ou de l’aire protége. Le document devra décrire les méthodes et procédures auxquelles 
recourront les communautés pour identifier et choisir les mesures possibles 
d’atténuation ou de compensation à appliquer aux personnes ayant à subir des 
conséquences négatives, ainsi que les procédures qu’utiliseront les membres des 
communautés affectées pour exercer un choix parmi les options s’ouvrant à eux. 

d) Les éventuels conflits surgissant entre les communautés affectées ou en leur sein 
seront réglés de même que les réclamations. Le document décrira le processus de 
règlement des conflits relatifs aux restrictions imposées sur l’utilisation des ressources 
risquant de surgir entre et au sein des communautés affectées ainsi que les doléances 
pouvant provenir de membres de communautés insatisfaits des critères d’éligibilité, 
des mesures de planification collective ou de l’exécution elle-même.  

Le cadre fonctionnel décrira, de surcroît, les dispositions concernant les éléments suivants :  

e) Les procédures administratives et juridiques. Le document passera en revue les 
accords auxquels il a été parvenu sur l’approche méthodologique avec les juridictions 
administratives pertinentes et les ministères en lice (incluant une définition claire des 
responsabilités administratives et financières dans le cadre du projet). 

 
f) Les dispositifs de suivi. Le document devra traiter des dispositions mises en place pour 

un suivi participatif des activités du projet, ces activités ayant un lien avec les 
conséquences (bénéfiques ou négatives) subies par les populations vivant dans la zone 
d’impact du projet, ainsi que pour le suivi de l’efficacité des mesures prises pour 
améliorer (ou du moins reconstituer) les revenus et les niveaux de vie. 

 


